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            CRRA 
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            DGSCGC 
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            Direction des opérations de secours

          
        


        
          	
            EEE 
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            Équipement de protection individuelle
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            Établissement recevant du public
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            Fonds européen agricole pour le développement rural
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            FSE 

          

          	
            Fonds social européen
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            Fonds de solidarité pour le logement
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            Groupement d’intérêt public
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            Modernisation de l’action publique
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            Organisation mondiale du commerce
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            Organisation de la réponse de sécurité civile
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            Organisation du traité de l’Atlantique nord

          
        


        
          	
            PACTE 

          

          	
            Parcours d’accès aux emplois de la fonction publique territoriale

          
        


        
          	
            PCC 

          

          	
            Poste de commandement communal

          
        


        
          	
            PCH 

          

          	
            Prestation de compensation du handicap
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            Plan communal de sauvegarde

          
        


        
          	
            PEI 

          

          	
            Point d’eau incendie
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            Politique étrangère et de sécurité commune
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            Plan local d’urbanisme

          
        


        
          	
             

            PPI 

          

          	
            Plan particulier d’intervention
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            Plan de prévention des risques miniers
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            Plan de prévention des risques naturels prévisibles

          
        


        
          	
            PTMA 

          

          	
            Praticien territorial de médecine ambulatoire

          
        


        
          	
            RETEX 

          

          	
            Retour d’expérience
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            Révision générale des politiques publiques

          
        


        
          	
            RSA 

          

          	
            Revenu de solidarité active
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            Règlement opérationnel

          
        


        
          	
            SAMU 

          

          	
            Service d’aide médicale urgente

          
        


        
          	
            SDARC 

          

          	
            Schéma départemental d’analyse et de couverture des risques

          
        


        
          	
            SDIS 

          

          	
            Service départemental d’incendie et de secours

          
        


        
          	
            SIDPC/ 

          

          	
            Service chargé de la défense et de la protection civile

          
        


        
          	
            SIRACEDPC

          

          	
        


        
          	
            SMUR 

          

          	
            Services mobile d’urgence et de réanimation

          
        


        
          	
            SNSM 

          

          	
            Société nationale de sauvetage en mer

          
        


        
          	
            SPP 

          

          	
            Sapeur-pompier professionnel

          
        


        
          	
            SPV 

          

          	
            Sapeur-pompier volontaire

          
        


        
          	
            SRADDT 

          

          	
            Schéma régional d’aménagement et de développement durable du territoire

          
        


        
          	
            SRCAE 

          

          	
            Schéma régional climat air énergie

          
        


        
          	
            SRCE 

          

          	
            Schéma régional de cohérence écologique

          
        


        
          	
            SRDEII 

          

          	
            Schéma régional de développement économique, d’innovation et d’internationalisation

          
        


        
          	
            SSSM 

          

          	
            Service de santé et de secours médical

          
        


        
          	
            UE 

          

          	
            Union européenne

          
        


        
          	
            UMH 

          

          	
            Unité mobile hospitalière

          
        


        
          	
            VIA 

          

          	
            Volontariat international en administration

          
        


        
          	
            VIE 

          

          	
            Volontariat international en entreprise

          
        


        
          	
            VLM 

          

          	
            Véhicule léger médicalisé

          
        


        
          	
            VSI 

          

          	
            Volontariat de solidarité internationale

          
        

      
    

  

  
    

    Introduction


    Cet ouvrage a été rédigé particulièrement à l’attention des candidats aux différents concours de sapeurs-pompiers professionnels, notamment ceux d’officier et de caporal.


    L’auteur a pris en compte les programmes des différents concours auxquels les 200 questions apportent des réponses. Ces questions sont regroupées par grands thèmes et permettent non seulement un entraînement supplémentaire dans le cadre de la préparation aux concours, mais également une évaluation des connaissances en la matière. C’est dans cet objectif que les réponses aux questions apparaissent à la fin de chaque chapitre.


    •Partie I : Organisation, institutions françaises et européennes


    •Partie II : La fonction publique


    •Partie III : Connaissances techniques et professionnelles


    •Partie IV : Commandement et management


    •Partie V : Questions de culture générale


    L’objectif de ce livre est bien de fournir un socle de connaissances de base pour mieux appréhender les questions fréquemment posées par les membres du jury. Les jurys, constitués de professionnels, attendent des candidats un certain niveau de culture générale et une aptitude à l’encadrement pour accéder à certaines fonctions.


    Conseils méthodologiques pour réussir l’entretien avec le jury


    L’entretien avec le jury constitue bien souvent l’épreuve décisive pour de nombreux candidats aux concours des sapeurs-pompiers professionnels. Il ne s’agit pas seulement de vérifier l’acquisition de connaissances, mais d’apprécier le profil global du candidat, sa personnalité, ses aptitudes relationnelles et sa capacité à exercer les responsabilités futures. La réussite à cette épreuve repose sur une préparation sérieuse, une attitude adaptée et une stratégie d’expression claire et structurée.


    L’objectif premier du jury – qui est composé de professionnels – est d’évaluer la motivation réelle du candidat. Celui-ci doit donc être capable d’expliquer pourquoi il a choisi ce concours, ce qui l’attire dans les missions envisagées et de quelle manière il se projette dans les fonctions. La connaissance de l’institution est un passage obligé : le jury attend de voir que le candidat s’est informé, qu’il connaît les grandes lignes de l’organisation, ses enjeux actuels et les valeurs qui la fondent. Un candidat qui montre une curiosité sincère et une capacité à relier son parcours à l’avenir du métier renforce immédiatement sa crédibilité.


    

    L’entretien est aussi un moment où se révèlent les qualités personnelles. Le jury est attentif à la clarté du raisonnement, à la précision de l’expression et à la maîtrise de soi. Les réponses doivent être ordonnées et intelligibles, sans être mécaniques. Une méthode efficace consiste à commencer par reformuler brièvement la question posée, ce qui permet de montrer que l’on a bien compris l’enjeu. On développe ensuite deux ou trois idées principales, en les illustrant par des exemples concrets tirés de l’actualité, d’expériences professionnelles ou associatives. Cette construction donne de la solidité au propos et évite les digressions.


    Le jury peut chercher à tester la résistance du candidat par des questions plus déstabilisantes, portant sur l’actualité sensible, sur des points techniques peu connus ou sur des mises en situation. Face à ce type de questions, il est essentiel de garder son calme et d’adopter une attitude constructive. Lorsque l’on ne sait pas répondre, il vaut mieux l’admettre franchement, puis proposer une piste de réflexion ou une comparaison. L’important n’est pas de tout savoir, mais de montrer une capacité à raisonner et à se situer face à l’inconnu. L’excès de certitude ou les réponses trop catégoriques sont rarement bien perçus, alors que la nuance et l’ouverture témoignent d’une maturité intellectuelle.


    L’attitude générale du candidat compte tout autant que le contenu de ses réponses. La première impression, donnée dès l’entrée dans la salle, est déterminante. Une tenue vestimentaire sobre et professionnelle, une posture droite et un regard attentif inspirent confiance. La courtoisie dans les salutations, la politesse et le respect du temps de parole contribuent à instaurer un climat de dialogue. Le jury n’attend pas une prestation théâtrale, mais une conversation sérieuse, menée dans un esprit d’écoute et de respect mutuel.


    La motivation personnelle doit être préparée avec soin. Le candidat doit être capable de mettre en avant les qualités qu’il juge essentielles pour le métier, tout en reconnaissant avec honnêteté ses points de vigilance. L’authenticité est ici fondamentale : les jurys perçoivent rapidement les discours convenus ou artificiels. Il est préférable de rester simple et sincère, en reliant ses expériences à ses aspirations. Parler d’un projet professionnel cohérent, ouvert sur le long terme, rassure le jury sur la stabilité et la fiabilité du futur agent.


    La préparation en amont est enfin un facteur décisif. Il est recommandé de s’entraîner à voix haute, seul ou devant un tiers, pour habituer son discours à l’oralité. Les simulations d’entretien blanc permettent de tester sa gestion du temps, d’améliorer son aisance et de corriger les défauts de langage. Lire la presse généraliste et spécialisée, se tenir informé des grands débats sociaux et politiques, constitue aussi un exercice indispensable pour pouvoir illustrer ses réponses et montrer une ouverture d’esprit.


    L’entretien avec le jury ne doit pas être vécu comme une épreuve insurmontable, mais comme un échange. Il est normal de ressentir une part de stress, mais celui-ci peut être mis à profit pour rester vigilant et concentré. L’important est de rester soi-même, d’exposer ses idées avec clarté et de montrer qu’on est prêt à s’engager avec sérieux dans les missions publiques. Un candidat motivé, honnête et capable de dialogue laisse une impression durable et augmente fortement ses chances de succès.


    Répondre efficacement aux questions du jury


    Réussir un entretien suppose non seulement de maîtriser le fond de ses connaissances, mais aussi de savoir construire une réponse claire, structurée et convaincante aux questions posées par le jury. La méthode adoptée est tout aussi importante que le contenu, car elle permet de donner une impression de rigueur, de logique et de maîtrise de soi.


    La première étape, souvent négligée, consiste à bien écouter la question. Trop de candidats se précipitent pour répondre sans avoir saisi l’enjeu exact. Il est toujours utile de marquer une courte pause, de reformuler brièvement la question ou d’en préciser les termes si nécessaire. Cela permet de gagner quelques secondes de réflexion et montre au jury que l’on a compris ce qui est attendu. Une réponse trop rapide peut donner l’impression d’un discours préparé à l’avance, alors que la reformulation témoigne d’une capacité d’analyse immédiate.


    Une réponse efficace doit ensuite être organisée. La règle la plus simple consiste à présenter deux ou trois idées principales, hiérarchisées et illustrées. Une réponse sans plan, même si le fond est juste, apparaît souvent confuse. En revanche, une réponse structurée donne immédiatement une impression de sérieux et de méthode. Le candidat doit donc s’entraîner à raisonner « à voix haute », en reliant ses arguments par des transitions claires. Cette logique de construction distingue un candidat réfléchi d’un candidat qui récite.


    L’exemple constitue un atout essentiel. Le jury apprécie que les idées soient incarnées par une référence concrète : une situation professionnelle vécue, un fait d’actualité, une mesure administrative connue ou un exemple historique. L’exemple donne de la crédibilité et rend le discours vivant. Il est donc utile de disposer à l’avance de quelques références préparées dans les grands domaines de l’actualité (santé, économie, environnement, sécurité, Europe), afin de pouvoir les mobiliser au bon moment.


    La gestion du temps est également un élément décisif. Une réponse trop courte peut donner l’impression que le candidat n’a rien à dire ; une réponse trop longue risque d’épuiser l’attention du jury. Le juste équilibre consiste à répondre de manière complète mais concise, en allant droit au but, puis en concluant par une phrase qui résume l’essentiel. Cette conclusion synthétique est importante, car elle montre la capacité à hiérarchiser les idées et à clore une intervention avec netteté.


    Le jury peut parfois chercher à déstabiliser le candidat en posant des questions volontairement ambiguës, piégeuses ou provocatrices. Dans ces cas, il ne faut ni se fermer, ni se braquer. Il vaut mieux reconnaître les limites de ses connaissances, proposer une piste de réflexion, ou montrer sa capacité à nuancer. Admettre que l’on ne sait pas est moins pénalisant que de s’aventurer dans une réponse erronée ou approximative. Ce que le jury teste, ce n’est pas l’infaillibilité, mais la capacité à réagir avec sang-froid, honnêteté et ouverture.


    

    Enfin, il faut se rappeler que la manière de répondre est aussi observée que le contenu lui-même. Un ton posé, une articulation claire, un regard qui inclut l’ensemble du jury et une attitude respectueuse font partie intégrante de la performance. La communication non verbale – posture, gestes, intonation – vient renforcer le discours et doit être maîtrisée. Répondre efficacement, c’est donc à la fois démontrer des connaissances, structurer sa pensée et instaurer un échange équilibré avec le jury.
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    1Le cadre et l’organisation du travail


    1.Questions


    
      154.Quelles sont les possibilités d’évolution de carrière pour un agent public ?


      155.Qu’est-ce que le compte personnel de formation ?


      156.Quels sont les grands principes de la gestion du temps de travail dans la fonction publique ?


      157.Quels sont les enjeux et limites du télétravail ?


      158.Qu’est-ce que le droit à la déconnexion ?


      159.Quelles sont les limites à la liberté syndicale au sein de la fonction publique ?

    


    2.Réponses


    154.Quelles sont les possibilités d’évolution de carrière pour un agent public ?


    Les possibilités d’évolution de carrière d’un agent sont les suivantes :


    •l’avancement d’échelon : dû à l’ancienneté, il constitue un droit pour l’agent. Il a pour effet d’augmenter son traitement ;


    •l’avancement de grade : contrairement à un avancement d’échelon, l’avancement de grade produit en principe à la fois des responsabilités supérieures et une augmentation de traitement ;


    •la mutation : il s’agit du droit pour les agents de changer d’emploi au sein d’une même fonction publique ;


    •l’intégration directe : il s’agit du fait d’intégrer directement un autre poste sans détachement préalable ;


    •la disponibilité : elle permet à un agent de faire une demande de quitter son poste, tout en conservant pendant une durée limitée un droit à rémunération ;


    •la mise à disposition : il s’agit de la possibilité d’exercer ses fonctions au sein d’une autre collectivité territoriale, ministère ou organisme public. L’agent peut s’opposer à sa mise à disposition. Il conserve son traitement d’origine ;


    •les reconversions professionnelles des fonctionnaires.


        155.Qu’est-ce que le compte personnel de formation ?


    Le compte personnel de formation (CPF) peut être utilisé pour un nombre important de formations. Il est alimenté chaque année au 31 décembre de 24 heures par an (pour un temps plein), jusqu’à un seuil pouvant aller jusqu’à 150 heures.


    Si l’agent ne dispose pas de droits suffisants, il peut demander à utiliser ses droits par anticipation jusqu’à deux années. Il doit formuler sa demande par écrit auprès de la direction des ressources humaines et préciser le projet d’évolution qui fonde sa demande. La réponse doit lui être notifiée dans un délai de deux mois. En cas de refus, elle doit être motivée. Une même demande ne peut être refusée plus de deux fois.


    L’objectif poursuivi est de faciliter l’accès à la formation, en simplifiant les démarches et en informant les agents sur leurs droits. Ce compte personnel de formation est transposable du secteur public au secteur privé. Les heures de formation ont lieu pendant le temps de travail de manière prioritaire. Les frais pédagogiques et souvent de déplacement sont pris en charge. Le choix des formations dépasse les missions exercées par l’agent afin de lui permettre de développer ses compétences professionnelles et de lui garantir mobilité, promotion ou reconversion professionnelle.


    

        156.Quels sont les grands principes de la gestion du temps de travail dans la fonction publique ?


    Le temps de travail peut, selon les cas et en fonction des nécessités du service (inspirés notamment par les besoins des usagers), être aménagé selon des plages horaires de présence obligatoire et ensuite organisé selon plusieurs modes possibles de journées de travail.


    De même, la durée hebdomadaire de travail peut être modulée selon plusieurs longueurs possibles, donnant lieu à octroi de jours supplémentaires annuels de RTT. La qualité de vie au travail pourra ainsi être améliorée. Pareillement, le fait de se sentir acteur de la gestion de son temps de travail est de nature à motiver davantage les personnels. Le travail les dimanches et jours fériés, donnant lieu à des récupérations ou à un traitement bonifié, doit également être repensé sous forme de gestion égalitaire. Il en sera de même des dispositifs d’astreinte.


    Le contrôle réel du temps de travail effectif peut être réalisé au moyen de badgeuses, dont la conformité de l’usage par les personnels doit être régulièrement contrôlée. Cette gestion rigoureuse du temps de travail effectif doit notamment mettre un terme à la politique du « fini parti ». Mais, rien ne saurait se substituer à l’encadrement de proximité et à la nécessité de renouveler sa formation sur la réglementation spécifique au temps de travail. Enfin, les heures supplémentaires doivent, elles aussi, être contrôlées afin d’éviter de coûteuses dérives budgétaires.


        157.Quels sont les enjeux et limites du télétravail ?


    Si l’on peut se féliciter que la France rattrape peu à peu son retard par rapport à ses voisins européens concernant la mise en place du télétravail, il faut avoir bien conscience de ses enjeux et de ses limites.


    Outre une meilleure harmonie entre la vie personnelle et la vie professionnelle de l’agent, le télétravail présente d’autres atouts. La réduction de la fatigue et du stress liés aux trajets est l’un des axes majeurs de cette harmonie. L’absentéisme et les accidents de trajets seront également réduits. La réduction du trafic routier et les avantages écologiques associés, ainsi que la revitalisation de certaines zones rurales figurent parmi les avantages de ce mode de travail.


    Sur le plan managérial, les agents sont davantage responsabilisés. Ils sont notamment plus autonomes et participatifs dans leur travail. La souplesse apportée à la réalisation du travail est de nature à davantage motiver les agents. Le rôle de l’encadrement tiendra principalement à la vérification des délais de restitution et de la qualité finale du travail de l’agent.


    Par ailleurs, les limites du télétravail s’incarnent dans les risques associés à ce mode de travail. Bien entendu, même en télétravail, il peut y avoir des accidents de travail. Le risque pour l’agent est également de peu à peu s’isoler socialement et sur le plan professionnel. L’absence physique de hiérarchie et de collègues est de nature à rendre plus difficile l’exécution des tâches, par l’absence induite de références ou de conseils. La gestion du temps et l’articulation entre travail et vie privée peuvent également être source de difficultés.


    Enfin, la dernière limite est celle du volontariat des agents, puisque seuls 5 à 10 % d’entre eux choisissent ce mode de travail lorsqu’il leur est proposé.


        158.Qu’est-ce que le droit à la déconnexion ?


    Même si, en matière de qualité de vie, les mérites du travail ne sont plus à démontrer, le report à la maison du travail laissé au bureau est une forme de servitude dont il faut se prémunir. Les stratégies managériales et l’organisation technique doivent garantir le « droit à la déconnexion ».


    Certaines collectivités ont pris l’initiative de fermer les messageries professionnelles et l’accès à distance aux serveurs à certaines heures. Pour autant, cette pratique doit être aussi corrélée avec les impératifs professionnels du service, notamment le principe de continuité de l’activité. Sur le plan concret, les messages professionnels peuvent faire l’objet de renvois ou sont présumés ne pas être lus. Pour autant, si les intentions de la loi Travail à ce sujet sont louables, la mise en œuvre de ce droit est délicate. En effet, un personnel, afin de ne pas être noyé par un afflux de courriels lors de son retour au travail, peut souhaiter avoir accès à sa messagerie pendant ses congés.


    Ce droit à la déconnexion peut aussi être entendu comme le droit, au cours de la journée de travail, de ne pas être sollicité par courriel par des messages ne concernant pas directement le personnel. De multiples alternatives existent à l’emploi du courriel. Plus généralement, les personnels doivent être accompagnés dans la mise en œuvre du droit à la déconnexion. Ainsi, peut être envisagée l’élaboration collective d’une charte de bonnes pratiques, qui sera mise en place puis évaluée au terme de plusieurs mois.


        159.Quelles sont les limites à la liberté syndicale au sein de la fonction publique ?


    Les limites à la liberté syndicale au sein de la fonction publique sont les suivantes :


    •l’interdiction du syndicalisme politique : il est interdit aux syndicats d’avoir des activités politiques, religieuses ou commerciales ;


    •le respect de la discipline : le droit syndical doit se concilier avec les exigences de la discipline. Tout affichage à caractère injurieux ou diffamatoire est interdit ;


    •les nécessités de service : l’exercice de l’activité syndicale ne doit pas gêner, perturber l’activité du service (en cas de nécessité, des aménagements peuvent être imposés par le chef de service) ;


    •l’obligation de réserve : les responsables syndicaux sont soumis aux mêmes obligations que tout agent public, y compris à l’obligation de réserve. Toutefois, elle s’impose à eux de manière plus souple et ils disposent ainsi d’une plus grande liberté d’expression dans l’exercice de leur mandat ou de leurs fonctions.

  

  
    2Les agents publics et la motivation du personnel


    1.Questions


    
      160.Quels sont les principaux facteurs de motivation des personnels ?


      161.Quels sont les principaux facteurs de démotivation des personnels ?


      162.Qu’est-ce que le principe de la pyramide des besoins théorisé par Maslow ?


      163.En quoi l’organisation du travail influence-t-elle le bien-être professionnel ?


      164.Qu’est-ce que le débriefing (ou retour d’expérience) ?


      165.Est-il possible à un cadre de l’administration de diriger son service comme s’il se trouvait en entreprise ?


      166.Selon vous, comment devrait se comporter l’autorité hiérarchique au sein de la fonction publique ?


      167.Quels sont les facteurs de la performance individuelle ?


      168.Quelle est l’influence de l’environnement et de la situation de travail sur la performance individuelle d’un agent ?


      169.Quels sont, selon vous, les principaux facteurs de la performance collective ?


      170.Quel rôle joue l’encadrement dans la motivation des agents ?


      171.Faute d’influence directe sur la promotion ou sur la mutation des agents méritants, comment un cadre de l’administration peut-il satisfaire au besoin de reconnaissance des personnels qu’il encadre ?


      172.Comment faire comprendre les décisions hiérarchiques auprès de ses collaborateurs ?


      173.Comment peut-on limiter les conflits au sein d’une équipe grâce à la communication ?


      174.Comment participer activement à la résolution de conflits entre personnes ?


      175.En cas de conflit, comment peut-on trouver une solution acceptable par tous ?


      176.Quelles peuvent être les récompenses pour un fonctionnaire méritant ?


      177.Quelles évolutions de la fonction publique vous paraissent souhaitables ?

    


    2.Réponses


    160.Quels sont les principaux facteurs de motivation des personnels ?
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    Partie V


    Questions 
de culture générale
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      1 Économie et société


      2 Sécurité et défense
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